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6 Dépôt du bordereau de correspondance

MRC de la Jacques-Cartier

23 septembre 2025
Procès-verbal de leur séance du 17 septembre 2025

Vice-présidence à la vérification de la Commission 
municipale du Québec

10 novembre 2025
Appréciation du suivi de l’application des 
recommandations pour le rapport d’audit portant sur 
la gestion des permis et des certificats 

(art. 86.8 de la Loi sur la Commission municipale (RLRQ, c. C-35)

Contexte
Me Anaïs Descoteaux, greffière adjointe, 
présente les correspondances du mois 
d’octobre 2025.



7 Comptes déposés à la séance du conseil

Autres
294 846,02 $

Services Matrec inc.
66 457,86 $

Turcotte 1989 inc.
89 673,51 $

Construction Marc Bolduc inc
63 132,74 $

Manuvie
94 533,32 $

Bleau terrassement et pavage inc.
65 983,07 $

Wajax
104 335,07 $

Groupe colas Québec inc
129 489,94 $

ADV Excavation inc
370 949,51 $

Ministre
des Finances

1 168 725,00 $

Autres
900 238,27 $

Salaires
et remises

657 658,57 $

Total
des comptes 
fournisseurs

3 282 319,29 $

Total
des dépenses

du mois

3 939 977,86 $

Émission – Prêt installations septiques
228 801,00$



Il est résolu 
Contexte

de nommer rétroactivement 
Seydou Guinko au poste 
d’inspecteur en urbanisme et en 
environnement, poste contractuel 
à durée déterminée, en date du
20 octobre 2025.

La gestion et le suivi du parc d’installations septiques 
représentent une charge de travail considérable au 
service de l’urbanisme. Le remplacement de notre 
ressource affectée à cette tâche est nécessaire pour 
maintenir la qualité et l’efficacité des opérations. 

M. Seydou Guinko s’est distingué par son profil, ses 
compétences et sa capacité à s’adapter au contexte 
municipal.

8.1 Embauche d’un inspecteur en urbanisme et en environnement



Il est résolu 
de nommer Alexandra Déry au poste 
de conseillère en urbanisme, poste 
contractuel à durée déterminée
(remplacement de congé de 
maternité).

8.2 Embauche d’une conseillère en urbanisme

Contexte
L’une de nos conseillères en urbanisme partira en 
congé de maternité à la fin de l’année. Il est nécessaire 
de la remplacer pendant cette période.

Alexandra Déry est actuellement à l’emploi de la 
Municipalité à titre d’inspectrice en urbanisme et en 
environnement et détient l’expérience et le profil requis 
pour occuper le poste.



Il est résolu 
Contexte

de nommer Gaby Tessier au poste
de surveillante de plateaux avec 
spécialisation en entretien de la 
patinoire réfrigérée, poste 
occasionnel.

8.3 Embauche d’une surveillante de plateaux − Patinoire réfrigérée 

Il est nécessaire de procéder à l’embauche de 
personnel pour couvrir toutes les heures d’ouverture de 
la patinoire du parc des Fondateurs. 

Gaby Tessier a déjà travaillé pour la Municipalité, a de 
l’expérience en entretien de parcs et de patinoires et 
est disponible les soirs et les fins de semaine.



Il est résolu 

Contexte

de nommer Zacharie Côté-Santerre 
et Ludovic Simard au poste de 
pompier à temps partiel.

8.4 Embauche de deux pompiers à temps partiel

Il est nécessaire de procéder à l’embauche de deux 
pompiers à la suite du départ des pompiers à temps 
partiel Jérémy Mercier, le 9 janvier 2025, et Eliot Bélisle, 
le 3 juin 2025.

Les candidats ont été rencontrés par le comité de sélection 
et ont démontré qu’ils possèdent l’expérience et les 
compétences requises pour le poste.



Il est résolu 

Contexte

de séparer les fonctions de 
greffier et de trésorier et 
que les devoirs et pouvoirs 
attribuables à chacun des 
postes soient ceux prévus à 
la Loi sur les cités et villes, 
avec les adaptations 
nécessaires.

9.1 Répartition des devoirs et pouvoirs − Charge de greffier-trésorier

Le Code municipal autorise désormais la nomination d’un greffier et d’un 
trésorier distincts, ce qui nous permet d’ajuster les titres de poste des 
personnes ci-dessous pour mieux refléter leurs responsabilités quotidiennes. 
Ces changements n’impliquent ni promotion ni augmentation salariale.

Pascal Brulotte, directeur général et greffier-trésorier
Directeur général 

Steve Whalen, directeur des finances et trésorier adjoint
Directeur des finances et trésorier

Valérie Draws, directrice des affaires juridiques et du greffe
Directrice des affaires juridiques et greffière

Anaïs Descoteaux, assistante au greffe
Greffière adjointe



Il est résolu Contexte
qu’une autorisation temporaire 
d’occupation du domaine public 
soit accordée à la Coopérative
Multi-Services de Tewkesbury 
pour l’installation d’un réservoir à 
diesel sur une partie des lots
2 602 892 et 2 602 893 du 
cadastre du Québec.

9.2 Demande d’autorisation d’occupation du domaine public

L’installation de ce réservoir facilite grandement les 
opérations de la Coopérative pendant l’hiver. 

En contrepartie, la Coopérative doit fournir une preuve 
d’assurance responsabilité et ajouter la Municipalité 
comme assurée additionnelle avant l’installation.



Il est résolu 
Contexte• de renoncer à exercer le droit de 

préemption de la Municipalité 
auquel le lot 6 323 623 du 
cadastre de Québec a été 
assujetti au terme de la 
résolution numéro 403-24 du 
conseil, en date du 2 décembre 
2024;

• d’autoriser la radiation de l’avis 
d’assujettissement inscrit sur 
ledit lot au registre foncier du 
Québec.

9.3 Renonciation à l’exercice du droit de préemption – Lot 6 323 623 (2753, 
boulevard Talbot)

5 novembre : réception de l’avis d’intention d’aliéner.

La Municipalité a 60 jours suivant cette date pour 
signifier son intention au propriétaire.

La Municipalité ne souhaite pas se prévaloir de son 
droit de préemption sur ce lot.



Règlement numéro 25-1102 
pourvoyant à l’acquisition de 
différents lots dans le secteur du Lac 
des Ventres Rouges et décrétant un 
emprunt de 1 989 000 $

Contexte

Conformément à l’article 557 de la 
Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, 
le directeur général et greffier-
trésorier dépose devant le conseil 
ledit certificat donné à Stoneham-
et-Tewkesbury le 9 octobre 2025.

9.4 Dépôt d’un certificat à la suite de la période d’enregistrement des 
personnes habiles à voter

Le nombre de personnes habiles à voter était de 7 388

le nombre de demandes requis pour qu’un scrutin 
référendaire soit tenu était de 750

Le nombre de demandes faites a été de 43



ContexteConformément aux articles 357 et 
suivants de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les 
municipalités, les membres du 
conseil déposent respectivement
leur déclaration des intérêts 
pécuniaires.

Les documents ont été reçus par le 
directeur général et greffier-trésorier.

9.5 Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des membres du 
conseil municipal

Chaque année, les membres du conseil municipal doivent 
remplir et déposer une mise à jour de leur déclaration sur les 
intérêts pécuniaires lors d’une séance du conseil.

Après les élections générales, le dépôt des formulaires sur les 
intérêts pécuniaires doit être fait avant le 60e jour suivant la 
proclamation des élus.



Il est résolu Contexte

d’autoriser la radiation des taxes, 
intérêts et pénalités dus 
relativement aux dossiers énumérés 
dans le rapport identifié par 
l’annexe « A » totalisant 2 101,96 $, 
ainsi que la radiation des comptes à 
recevoir indiqués dans le rapport 
identifié par l’annexe « B » totalisant 
1 941,58 $.

10.1 Radiation de taxes municipales et d’autres comptes à recevoir

Après avoir fait les efforts de recouvrement nécessaires, la 
Municipalité doit radier les taxes et les comptes qu’il lui est 
impossible de récupérer, par exemple en cas de faillite, 
décès sans héritage ou prescription légale. 

C’est une façon de refléter la réalité comptable : certaines 
sommes ne peuvent plus être légalement ou 
raisonnablement perçues.



Il est résolu 
Contexte

d’autoriser la dépense d’un montant 
de 36 648 $, plus les taxes 
applicables, pour le contrat 
d’entretien et de soutien de PG 
Solutions inc. pour les logiciels de la 
Municipalité pour l’année 2026.

10.2 Autorisation de dépenses – Contrat pour les logiciels

La suite PG Solutions regroupe 11 logiciels utilisés 
quotidiennement par l’ensemble des services de la 
Municipalité.

Ce contrat d’entretien et de soutien est nécessaire au bon 
fonctionnement de nos outils.

Il s’agit d’une augmentation de 4,8 % par rapport à 2025.



Il est résolu 
d’autoriser les variations budgétaires suivantes : 

10.3 Demandes de variations budgétaires pour l’année 2025

Du poste budgétaire Au poste budgétaire Montant
Droits sur les mutations immobilières Cotisations et abonnements 6 000 $
Droits sur les mutations immobilières Frais légaux et juridiques 30 000 $
Honoraires professionnels – Incendie Entretien caserne – Stoneham 8 700 $
Entretien des servitudes Électricité station d’épuration 24 500 $
Glissières de sécurité Électricité puits 17 800 $
Glissières de sécurité Électricité poste de surpression 8 175 $
Entretien – traitement tertiaire Produits chimiques 22 340 $
Entretien – puits approvisionnement Entretien – réseau d’aqueduc 7 000 $
Réserve de sel Criblure de pierre 17 500 $
Aide financière – Gouvernement du Québec Location de machinerie 9 000 $



Il est résolu Contexte

de modifier la résolution numéro 
297-25 par l’ajout du 3e alinéa 
suivant dans le résolu :

« Les sommes nécessaires pour 
couvrir les déboursés prévus à 
l'entente seront prises à même 
l’excédent accumulé non affecté. »

10.4 Modification de la résolution numéro 297-25

La résolution numéro 297-25 – Entente avec l’organisme La 
Résidence des Cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury -
Aide financière pour l’extension et le raccordement des 
services d’aqueduc et d’égout est modifiée pour y ajouter la 
source de financement.



Il est résolu 
Contexte

d’accorder le statut d’organisme 
partenaire au Club de hockey 
Stoneham et celui d’organisme 
collaborateur au Centre d’action 
bénévole du Contrefort.

11.1 Confirmation du statut des organismes reconnus

La Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes 
et initiatives citoyennes de la Municipalité définit trois 
catégories d’organismes : mandataires, partenaires et 
collaborateurs. 

La classification dépend :
• du niveau de responsabilité de la Municipalité dans l’offre 

de services
• de l’importance du lien avec la Municipalité
• de la contribution de l’organisme aux services aux citoyens.



Il est résolu 
Contexte

de conclure une entente avec la 
Maison des jeunes l’Atôme pour le 
stationnement de leur remorque et 
de leur véhicule sur le lot 5 662 688, 
soit à l’ancien garage, selon les 
conditions déterminées à ladite 
l’entente.

11.2 Entente avec la Maison des jeunes l’Atôme

La Maison des jeunes l’Atôme possède un minibus et a 
récemment acquis une remorque et des équipements pour 
faciliter ses activités et ses déplacements. 

Afin de préserver les stationnements de l’hôtel de ville, il a 
été convenu que ces véhicules seront stationnés sur le 
terrain de l’ancien garage municipal, sans nuire à la 
circulation ni au déneigement. 



Il est résolu 
Contexte

de conclure une entente de 
partenariat avec la Caisse Desjardins 
de Charlesbourg pour un appui 
financier dans le cadre du Marché 
de Noël 2025, afin de réduire la 
charge fiscale des citoyens tout en 
leur permettant de continuer à 
bénéficier de cette activité.

11.3 Entente de partenariat avec la Caisse Desjardins de Charlesbourg

Le Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire a déposé une demande de soutien financier 
à la Caisse Desjardins de Charlesbourg, dans le cadre du 
programme de Fonds d’aide au développement du milieu. 

La caisse a répondu favorablement à la demande et offre 
15 000 $ en échange de visibilité lors de notre prochaine 
édition du Marché de Noël de Stoneham-et-Tewkesbury.



Il est résolu 
Contexte

d’autoriser l’organisme Mouvement 
d’Entraide des Cantons-Unis à tenir 
une activité de collecte de fonds, les 
20 et 21 décembre 2025, aux 
intersections de l’avenue 
Tewkesbury et de la 1re Avenue.

11.4 Autorisation à l’organisme Mouvement d’Entraide des Cantons-Unis

Le Mouvement d’entraide, organisme partenaire reconnu de 
la Municipalité, organise chaque année une collecte de 
fonds pour venir en aide aux personnes défavorisées. 

La réponse des citoyens à cette collecte est toujours 
favorable et permet de remettre plusieurs paniers de Noël 
aux familles le plus démunies de la Municipalité.



Il est résolu Contexte
d’autoriser l’association Leucan à 
tenir une activité de collecte de 
fonds aux intersections de l’avenue 
Tewkesbury et de la 1re Avenue, la 
même journée que le Défi Ski Leucan
2026 de la Station Touristique 
Stoneham, dont la date sera révélée 
avant les fêtes, entre 9 h et 15 h.

11.5 Autorisation à l’association Leucan

Leucan souhaite profiter du Défi Ski pour sensibiliser la 
population à la cause et amasser des fonds.

En 2026, quatre montagnes participeront au Défi Ski Leucan, 
dont la Station Touristique Stoneham, qui offre son soutien 
depuis 2009.



Il est résolu Contexte
de modifier la résolution numéro 
200-25 par le remplacement du 
3e alinéa du résolu par le suivant :

« Les sommes nécessaires pour 
couvrir la dépense seront prises à 
même l’excédent accumulé non 
affecté, projet LO-2404. » 

11.6 Modification de la résolution numéro 200-25

La résolution numéro 200-25 – Autorisation de négocier et 
de conclure un contrat pour la fourniture et l'installation d'un 
module de jeux au parc des Baladeurs est modifiée pour y 
ajouter la source de financement.



13.1.1 Rapport de demande de soumissions

Autres
294 846,02 $

Collecte, transport et traitement des matières à l’écocentre
Demande de soumissions publiques dans le Journal de Québec et le système SEAO.
Trois soumissions ont été reçues à la date et l’heure prévues.

No NOM MONTANT
(incluant les taxes)

1 Récupération Delisle inc. 352 513,35 $

2 Aim Éco-centre 388 695,98 $

3 Charles Samuelsen inc. 455 760,90 $

Plus bas 
soumissionnaire 

conforme



13.1.2 Rapport de demande de soumissions

Autres
294 846,02 $

Location de camions avec chauffeurs-opérateurs pour le transport de la neige 
pour l’hiver 2025-2026

Demande de soumissions sur invitation auprès de trois entreprises spécialisées.
Deux soumissions ont été reçues à la date et l’heure prévues.

No NOM MOYENNE
DES TAUX HORAIRES

1 Les Entreprises BLC inc. 149,67 $

2 Déneigement terrassement Denis Poulin inc. 150,67 $

Plus bas 
soumissionnaire 

conforme



13.1.3 Rapport de demande de soumissions

Autres
294 846,02 $

Essais pilotes de décantation à flocs lestés

Demande de soumissions publiques dans le Journal de Québec et le système SEAO. 
Deux soumissions ont été reçues à la date et l’heure prévues.

No NOM MONTANT
(incluant les taxes)

1 Veolia Water Technologies 483 348,92 $

2 Chem Action inc. 610 050,51 $

Écart avec le 
budget prévu

75 %

Il est résolu de rejeter l’ensemble des soumissions et d’annuler l’appel d’offres 
étant donné l’augmentation considérable des coûts par rapport à l’estimé



Il est résolu 
Contexte

d’accepter le rapport de 
monsieur Iohann Langevin, 
ingénieur de Éqip Solutions 
génie, daté du 5 novembre 
2025, relativement à la 
recommandation de paiement 
numéro 3 pour des travaux de 
réfection de voirie et de divers 
ponceaux, projets IF-2502 et 
IF-2304A.

13.2.1 Recommandation de paiement

Réfection de ponceaux sur la 1re Avenue et le chemin Saint-
Edmond

Réfection des chemins de la Claire-Vue, du Bocage et du 
Parc, dans le secteur de Vermont-sur-le-Lac



Il est résolu 
Contexte

d’accepter le rapport de 
madame Geneviève Mainguy, 
architecte de Tergos
architecture, daté du 2 octobre 
2025 relativement à la 
recommandation de paiement
numéro 3 pour les travaux de 
construction des toilettes 
publiques au parc du mont 
Wright, projet LO-2503.

13.2.2 Recommandation de paiement

Ce projet vise à compléter les installations d’accueil en 
construisant une annexe sanitaire avec deux salles équipées de 
toilettes et lavabos accessibles.

Il permettra de mettre fin à la location de toilettes chimiques et 
d’offrir un service durable et sécuritaire aux visiteurs. 



Il est résolu 
d’accepter le rapport de 
madame Geneviève Mainguy, 
architecte de Tergos
architecture, daté du 30 
octobre 2025 relativement à la 
recommandation de paiement 
numéro 4 pour les travaux de 
construction des toilettes 
publiques au parc du mont 
Wright, projet LO-2503.

13.2.3 Recommandation de paiement

Contexte

Ce projet vise à compléter les installations d’accueil en 
construisant une annexe sanitaire avec deux salles équipées de 
toilettes et lavabos accessibles.

Il permettra de mettre fin à la location de toilettes chimiques et 
d’offrir un service durable et sécuritaire aux visiteurs. 



Point retiré.

14.1 Contrat pour la réalisation d’une étude



Il est résolu 
Contexte

de déterminer l’endroit suivant 
comme zone d’arrêt obligatoire : 
l’intersection du chemin de la 
Montagne et du chemin du 
Sommet, sur le chemin de la 
Montagne.

14.2 Installation d’un panneau d’arrêt obligatoire

Après analyse des travaux publics et suivant la construction d’une 
nouvelle résidence à l’intersection du chemin de la Montagne et 
du chemin du Sommet, il est recommandé d’installer un panneau 
d’arrêt obligatoire sur le chemin de la Montagne (en montant).

Selon notre Règlement numéro 22-906 complémentaire sur la 
sécurité publique, la protection des personnes et des propriétés, 
l’ajout d’une zone d’arrêt obligatoire doit être autorisé par le 
conseil.



Il est résolu 
Contexted’autoriser le directeur des 

travaux publics et de l’hygiène du 
milieu ou, en son absence, le 
directeur général, à présenter 
une demande d’aide financière 
au Programme d’amélioration et 
de construction d’infrastructures 
municipales (« PRACIM »), ainsi 
qu’à remplir et signer, pour et au 
nom de la Municipalité, tous les 
documents requis pour la 
présentation de ladite demande.

14.3 Autorisation de présenter une demande d’aide financière

Un contrat de services professionnels à été octroyé le 14 avril 
2025 à l’entreprise Agence Spatial inc. pour la réalisation 
d’études, de plans et devis ainsi que pour la surveillance des 
travaux de rénovation du presbytère – Projet IF-2203.

À la suite de ces études, la Municipalité souhaite présenter une 
demande d’aide financière au Programme d’amélioration et de 
construction des infrastructures municipales (PRACIM).



Il est résolu 
Contexted’autoriser le directeur des 

travaux publics et de l’hygiène 
du milieu ou, en son absence, le 
directeur général, à présenter 
une demande d’aide financière 
au Programme de maintien des 
infrastructures et des 
équipements culturels du 
gouvernement du Québec, ainsi 
qu’à remplir et signer, pour et au 
nom de la Municipalité, tous les 
documents requis pour la 
présentation de ladite demande.

14.4 Autorisation de présenter une demande d’aide financière

Dans son bilan de santé du complexe municipal, la firme Onico
recommande des modifications au système de climatisation de la 
bibliothèque en raison de problèmes d’humidité et de dégâts 
d’eau. 

La Municipalité souhaite présenter une demande d’aide 
financière au Programme de maintien des infrastructures et des 
équipements culturels du gouvernement du Québec.



Il est résolu 
Contexted’autoriser le directeur des 

travaux publics et de l'hygiène 
du milieu ou, en son absence, le 
directeur général, à présenter 
une demande d'aide financière 
au Programme de soutien au 
milieu municipal en patrimoine
immobilier pour les travaux de 
rénovation du presbytère, ainsi 
qu'à remplir et signer, pour et au 
nom de la Municipalité, tous les 
documents requis pour la 
présentation de ladite demande.

14.5 Autorisation de présenter une demande d’aide financière

Un contrat de services professionnels a été octroyé le 14 avril 2025 
à l’entreprise Agence Spatial inc. pour la réalisation d’études, de 
plans et devis ainsi que pour la surveillance des travaux de 
rénovation du presbytère -Projet IF-2203.

À la suite de ces études, la Municipalité souhaite présenter une 
demande d’aide financière au Programme de soutien au milieu 
municipal en patrimoine immobilier.



15.1.1 Dérogation mineure

Autres
294 846,02 $

Modification de la configuration du lot numéro 4 929 642 faisant passer sa 
superficie de 4 010,6 m² à 3 801,9 m²

Dérogation mineure au Règlement de lotissement # 09-592 

No de lot Avant modifications Après modifications

1 828 658 875,6 m² 1 084,3 m²

4 929 642 4010,6 m² 3 801,9 m²

Minimum requis pour un 
terrain non desservi situé à 

l’extérieur du périmètre 
urbain : 4 000 m²





15.2.1 Plans d’implantation et d’intégration architecturale

Autres
294 846,02 $

Construction d’un bâtiment commercial (entrepôt F) au 2757, boul. Talbot
(situé à l’arrière de l’entrepôt E) 
Recommandation favorable du CCU à condition que les plans soient modifiés de façon à prendre 
en compte les éléments suivants : 

• Réévaluer la distance entre les bâtiments E et F pour limiter le déboisement et minimiser les remblais 
et déblais
 Le demandeur a fourni une explication à la distance entre les deux entrepôts soit que cette distance 

est nécessaire pour respecter le Code de construction Québec 2015. 

• Réduire la largeur de l’aire de stationnement à son minimum réglementaire dans la cour arrière ;
 Des modifications ont été réalisées au plan projet d’implantation pour répondre à cette exigence. 

• Compléter les aménagements paysagers à l’avant du bâtiment avant l’échéance du permis de 
construction.





15.2.2 Plans d’implantation et d’intégration architecturale

Autres
294 846,02 $

Agrandissement d’une résidence unifamiliale isolé pour l’ajout d’un logement 
d’appoint au 3098, boul. Talbot 
• Agrandissement vers la droite du bâtiment pour l’ajout d’un logement d’appoint
• Aucune allée d’accès supplémentaire n’est aménagée

Recommandation favorable du CCU à condition que les fenêtres du logement d’appoint
(encadré vert) soient de même dimension que celle de droite de la maison (encadré rouge).  





15.2.3 Plans d’implantation et d’intégration architecturale

Autres
294 846,02 $

Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 263, route Tewkesbury
• PIIA en lien avec les dispositions découlant du RCI #2010-41 pour la protection des 

bassins versants (RCI #2010-41, CMQuébec)
• Aménagement de l’aire de stationnement dans le cadre de la construction d’une 

résidence unifamiliale isolée 

Recommandation favorable du CCU





15.2.4 Plans d’implantation et d’intégration architecturale

Autres
294 846,02 $

Ajout d’une toiture au-dessus du perron avant au 3, impasse de l’Épervier
• Matériaux harmonisés à la résidence (bardeaux d’asphalte et fibrociment)

Recommandation favorable du CCU





Il est résolu Contexte
de nommer Sharell Dupras, 
conseillère du district numéro 6, 
à titre de membre du comité 
consultatif d’urbanisme pour les 
années 2026 et 2027. 

Le poste de la présidence du 
comité sera occupé par madame 
Dupras jusqu’aux prochaines 
nominations prévues en janvier 
2026.

16.1 Nomination de deux membres du conseil

Le Règlement numéro 20-879 établissant le Comité
consultatif d’urbanisme prévoit qu’un membre du conseil doit 
être nommé au poste de président ou de vice-président.

Marie-Michelle Tremblay est déjà nommée comme vice-
présidente jusqu’en janvier 2026.



17 Divers

Autres
294 846,02 $

18 Deuxième période de questions

19 Levée de la séance

Le conseil municipal valorise la participation citoyenne 

Pour poser une question, veuillez vous présenter au micro et vous nommer.

La séance est webdiffusée en direct. Votre intervention sera filmée et enregistrée.
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